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Un Document de la
Police fribourgeoise au is* Siècle

par VINDEX

L'advoyer et Conseil de la Ville el République de Frybourg.

Comme nous avons appris que nos patrouilleurs ne

pouvoient suffir pour empêcher les déserteurs et mandiants
étrangers de rôder dans le pais, Nous voulons qu'en
confirmation de nos précédants ordres, les gouverneurs des
villages et patrouilleurs ayent à invigiler sur iceux plus
soigneusement que du passé, et au cas que l'on dut découvrir
quelqu'uns qui ne seroient point munis de passeports, ou
qui auroient quitté le grand chemin, qu'on appelle quelques
hommes armés, si besoin est, pour les saisir et incontinent
faire conduire à nos Ballif afin qu'iceux soient punis tout,
de suite sans remission, du fouêt, du carcan ou autrement
suivant les plains pouvoirs donnés à nos Ballifs le 9e janv.
1747. Toutefois si contre toute attente ces moyens doivent
encore être infructueux, nos S?rs Ballifs nous en aviseront
tout de suitte, afin que nous puissions donner des ordres plus
severes pour délivrer notre païs et nos chers sujets de cette
multitude de rôdeurs qui leurs sont à charge, pourquoy
les présents placards devront être affichés aux lieux y
désignés et à portées d'être vus par les passants. A. Dieu,
fait le 18 Xbre 1749.

Chancellerie de Fryboury.

NB. les gouverneurs qui n'ont pas donné l'indication
des dixmes perceus dans leur commune l'envoyeront au
plutôt au seignr-Ballif,
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Cet ordre de LL. Excellences nos magnifiques
seigneurs est adressé au gouverneur de Gruyère, comme
l'indique la suscription de ce pli ; il prouve plusieurs choses:
1° que nos campagnes étaient infestées de rôdeurs, et de*

déserteurs, transfuges de leurs régiments, qui cherchaient
à « picorer » dans nos hameaux et les fermes isolées. Le fait
que ces maraudeurs s'étaient écartés des grands chemins
constituait une charge aggravante... Le même fait se

reproduit de nos jours où des vols sont à chaque instant
signalés dans les faits divers de nos journaux.

2° Le soin que nos patriciens de gouvernement —- la,

plupart propriétaires de domaines ruraux — mettaient à

veiller à la sécurité de « leurs chers sujets » leurs fermiers.
3° La juste rigueur avec laquelle on procédait contre

les indésirables ayant maille à partir avec la maréchaussée.
Carcan et fouet — et au. besoin des châtiments plus rigoureux

— attendaient les vagabonds étrangers... et peut-être
si nos autorités de police y avaient à nouveau recours
aujourd'hui, où les exploits de malandrins de tout acabit
défraient la chronique judiciaire, aurions-nous à déplorer
moins de délits et parfois de crimes: vols, tentatives
d'attaques à mains armées, incendies (si souvent inexpliqués).
Le « chat à neuf queues » auquel la justice anglaise vient
si malencontreusement de renoncer temporairement est

un excellent professeur de sagesse, il ferait merveille
auprès des « mauvais garçons » qui pullulent depuis quelques
temps chez nous.
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